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Introduction

« Redevenez la grande France ! »

Les Français : un vieux peuple qui, comme un sucre, peut se dissoudre et disparaître. Nombreux sont ceux qui pressentent le pire en observant son insolence filer doux, sous les rappels à l'ordre des gardiens du « vivre ensemble », tandis que sa culture s'estompe sous les coups d'éponge d'une école décérébrée et le lessivage d'une télévision futile. Dans le vocabulaire journalistique, le glacial Hexagone a déjà remplacé la douce France. Les plus attentifs voient leur identité se fondre lentement dans l'anonymat de la diversité – ce mot devenu sacré – et être contestée au nom d'une idéologie du métissage qui impose l'effacement de l'autochtone et de son histoire.

« Avoir fait de grandes choses ensemble, vouloir en faire encore, voilà les conditions essentielles pour être un peuple », écrit Renan dans sa fameuse conférence du 11 mars 18821. Que deviendra cette communauté bigarrée, mais reconnaissable entre toutes, dans deux ou trois générations ? Si l'on poursuit les lignes, la France risque, avant la fin du xxie siècle, de n'être plus qu'un tampon administratif et un État additionnant des communautés claquemurées dans des territoires préservés. Or, une nation sans culture commune n'est plus une nation. Elle devient une somme de tribus ou de féodalités.

« Je ne suis pas très optimiste », avoue Jacqueline de Romilly, de l'Académie française2, « ni pour les chères langues anciennes, ni pour la française, d'ailleurs, ni pour les humanités en général et, pis, guère plus pour l'avenir de notre civilisation. S'il n'y a pas un sursaut, nous allons vers une catastrophe et nous entrons dans une ère de barbarie. Il y a un désintérêt et même un dédain pour la Raison et les Lumières ».

L'endormissement des consciences et l'instrumentalisation des naïvetés, que nous nous proposons de décrire, peuvent conduire en effet à un désastre culturel. Il s'esquisse dans la désinvolture portée à la langue, réduite parfois à quelques centaines de mots déformés. Respecter l'orthographe et la grammaire est devenu un signe de résistance à l'ignorance et à l'avachissement des règles.

Oui, la France peut, par indifférence portée à son passé et à ses trésors, se laisser aller à une tragique dispersion.

Cependant, parce que ce risque n'est pas toujours perceptible et que la légèreté médiatique privilégie volontiers l'accessoire et l'anecdote, la tentation est grande d'ignorer ou de sous-évaluer les signes d'une civilisation en crise. Candidat à la présidentielle, François Bayrou assure3 : « Même dans la plus lointaine banlieue, on est heureux d'être français, on est républicain, on croit à la devise “Liberté, égalité, fraternité”, et aux valeurs qu'elle porte. » On aimerait tant le croire ! En réalité, une partie de la nouvelle France a pris un chemin qui l'éloigne de la communauté nationale. Cela fait plus de trente ans que celle-ci se désintéresse de ses hôtes, tandis que l'intelligentsia se montre plus préoccupée de préserver l'identité des minorités que l'identité française. Refuser de regarder ces deux France qui se séparent, là, sous nos yeux, à Marseille comme à Roubaix ou en Île-de-France, est une manière d'en accepter l'issue.

Ce que l'on n'ose pas dire : tout est déjà en place pour que cette future nation-macédoine se disloque, demain, sous l'effet d'un possible choc de cultures qui a eu raison du Liban, ce modèle multiculturel (dix-huit communautés religieuses) qui nous fit tant rêver. L'affrontement oppose moins l'Occident à l'islam – la majorité des Français musulmans sont des citoyens indifférenciés des autres – que des hommes ayant choisi de vivre dans un monde libre et démocratique à d'autres qui défendent une idéologie en contradiction avec tous les fondamentaux de la République égalitaire et laïque.

Le métissage de la nation, mot indolore quand il désigne le mélange des sangs, peut conduire à son détissage, c'est-à-dire à la rupture des liens intimes qui la maintiennent dans son unité familière, quand il pousse à la surenchère des identités et à la victimisation des minorités. Or, trop de politiques et de médias se refusent à admettre ce constat et continuent de louanger la « société plurielle », cette utopie sympathique. Celle-ci dissimule une possible bombe à retardement que seul un fort sentiment national pourrait désamorcer.

Nous sommes à la croisée des chemins. Ceux qui sonnent le glas d'un pays qui se laisse dépouiller de son âme sont accusés d'être xénophobes, affabulateurs ou déclinistes par des donneurs de leçons qui se sont si souvent trompés. Ces derniers dressent les esprits moutonniers à devenir « citoyens du monde », tandis que des élites restent prêtes à accélérer la mutation de la nation dans un mondialisme où l'« étranger », invité à se sentir partout chez lui, deviendrait un mot obscène. Ceux-là feignent de croire encore en une irénique France black-blanc-beur qui aurait été gagnée par l'esprit des Lumières. Ils vont jusqu'à soutenir, pour minimiser la première insurrection des cités de novembre 2005, que l'esprit des sans-culottes souffla sur ce mouvement sans leaders ni slogans, mais présenté comme l'héritier de 1789. Une preuve de l'intégration des cités, disent-ils...

Cependant, il reste un obstacle à ce lent suicide de l'État-nation et de sa citoyenneté : les Français. Du moins une partie d'entre eux, habités par un pénible sentiment d'abandon. En réponse à leurs représentants qui dénigrent la nostalgie et qui, par complaisance – cette « coquetterie d'agonisants » dont parlait Cioran –, se montrent pressés d'en finir avec la nation héritière de la Sainte-Chapelle et de la boue du Chemin des Dames, nombreux sont les citoyens qui font régulièrement comprendre qu'ils n'entendent pas si prestement quitter la scène au profit d'une improbable civilisation de synthèse. « Les Français aiment passionnément la France », titre sur deux pages Le Parisien du 27 mars 2007.

« On ne refera pas la France par les élites, on la refera par la base [...]. Cela coûtera moins cher que la guerre civile », écrivait Georges Bernanos4. Son intuition est la bonne. Les Français, comme tous les peuples du monde, sont attachés à la préservation de leur mode de vie, de leurs valeurs, de leur patrie. Ils sont liés à leur pays plus que ne le sont nombre de leurs mandataires qui laissent filer son histoire, sa langue, sa culture, ses traditions, sa fierté. Et ils semblent vouloir désormais maîtriser leur destin. En laissant Jean-Marie Le Pen accéder au second tour de la présidentielle de 2002, ils ont sommé le monde politique de se ressaisir. En refusant, le 29 mai 2005, de ratifier un projet de Constitution européenne sans frontières ni racines, c'est-à-dire sans géographie ni histoire, ils ont réhabilité les notions oubliées de souveraineté et de nation. Ils ont aussi fait savoir, en négligeant les intimidations des politiques et des médias qui leur intimaient de voter « oui », qu'ils attendaient d'autres propos tenant compte de la révolution conservatrice qui traverse la société.

Quand Nicolas Sarkozy, dans son discours de Caen, le 9 mars 2007, parle de « la France éternelle », il coupe court à des décennies d'indifférence. Il fait prendre à sa campagne électorale un tournant décisif et place l'enjeu de l'identité nationale au cœur de l'élection présidentielle. « La France, c'est un art, c'est une culture, c'est une manière d'être et de penser », déclare-t-il sous la plume inspirée d'Henri Guaino. « La France, c'est la pensée claire, c'est la raison, c'est l'esprit des Lumières. C'est aussi 2 000 ans de christianisme, 2 000 ans de civilisation chrétienne. C'est Saint-Denis, c'est Reims, c'est le mont Saint-Michel. C'est Dieu sorti de la pénombre du sanctuaire où l'art roman L'avait enfermé pour être offert à la lumière des cathédrales. C'est la morale laïque qui incorpore 2 000 ans de valeurs chrétiennes. C'est le respect de toutes les religions. C'est l'universalisme et c'est l'humanisme. » Les Français ont aimé ces mots-là, qui l'ont fait élire. Mais maintenant, jusqu'où le chef de l'État est-il prêt à aller ?

Dans Les Châtiments, Victor Hugo tempête contre « ceux qui dorment » : « Réveillez-vous, assez de honte ! [...] Redevenez la grande France ! » Ce sursaut existe, y compris chez bien des nouveaux arrivants, déconcertés par ce pays si timoré qui se laisse attirer par un système transnational puisant dans le communautarisme et le relativisme culturel. C'est cette renaissance qu'il faut accompagner en prenant sans complexe le parti de la France. Il est devenu urgent de débattre des conditions qui permettraient à tous de vivre en harmonie dans une nation ouverte, perméable à l'enrichissement des autres cultures, mais rendue capable de faire aimer et partager ses valeurs essentielles. Pour cela, il est nécessaire de prendre conscience, au préalable, des faiblesses occultées de la France, d'accepter de regarder en face des réalités dérangeantes, d'apprendre à déceler les pièges tendus par les promoteurs du multiculturalisme. La France ne peut plus reculer davantage.



1 « Qu'est-ce qu'une nation ? »


2 Le Point, 25 janvier 2007.


3 Le Figaro, 28 mars 2007.


4 Les Grands Cimetières sous la lune.






Chapitre premier

L'école, premier symptôme

« Tous les textes scolaires nazis ou fascistes se fondaient sur un lexique pauvre et une syntaxe élémentaire afin de limiter les instruments de raisonnement complexe et critique », remarque Umberto Eco1. Mais n'est-ce pas ce que l'Éducation nationale est en train de reproduire avec ses dictées de cinq lignes au brevet, sa grammaire rudimentaire, ses oublis de l'histoire de France et de la littérature, ses cours de morale altermondialiste ?

L'école de la République, celle qui a hissé des Péguy et des Camus et a fait partager à des millions d'exilés arrivés sur son sol l'amour de la France, manifeste le symptôme le plus lisible d'un désintérêt des institutions pour la culture, les savoirs, l'esprit critique. L'Éducation nationale est devenue un acteur central de la fragilisation des intelligences, des raisonnements et des mémoires, ces préalables à la table rase annonçant la survenue de l'« homme nouveau », sans passé ni territoire, au destin laissé à la raison du plus fort. La barbarie fasciste adorait les dociles et leurs raisonnements clonés. Les lycéens qui brûlèrent des voitures et brisèrent des vitrines pour protester contre l'élection de Nicolas Sarkozy à la présidence de la République étaient les élèves appliqués de cette école citoyenne et militante pour qui « Sarko » rimait forcément avec « facho ». L'Éducation nationale est en train de fabriquer, depuis la maternelle jusqu'aux universités, de nombreux automates imperméables à la complexité des choses. Les slogans y valent trop souvent démonstration.

Le niveau éducatif est si bas qu'un rapport interne du ministère de la Justice de février 2007 s'inquiète, parlant de la police et de la gendarmerie (dont l'exigence de recrutement a pourtant été relevée), de la « mauvaise qualité rédactionnelle des procédures établies dans un français approximatif, voire incompréhensible. »

Répondant à l'invitation faite aux professeurs, par le nouveau président de la République, de faire lire la lettre du jeune résistant Guy Môquet aux élèves à chaque rentrée scolaire, un professeur de collège en ZEP, Michel Ségal, explique pourquoi il n'en fera rien2 : « Je ne la lirai pas parce qu'ils seraient bien incapables d'en comprendre le sens profond et même d'en comprendre les mots qui la composent (...). Je ne la lirai pas parce que depuis une trentaine d'années l'école leur apprend le mépris du patrimoine et la méfiance du passé. Je ne la lirai pas parce que cette lettre me fait honte, honte de la maturité d'un adolescent, il y a plus de soixante ans, face à l'infantilisation, construite par notre école, de ceux du même âge aujourd'hui. »

Non contente de décourager les meilleurs élèves au goût d'apprendre et de réfléchir, et d'assigner les plus modestes à leur condition sociale, l'école en est à s'interroger sur sa propre mission : « Quelle doit être aujourd'hui l'identité commune défendue par l'école ? » questionne François Dubet3. En arriver à soulever cette interrogation révèle l'étendue du champ de ruines qu'est devenue la transmission scolaire, incapable de savoir ce qu'elle représente et ce qu'elle doit mettre en valeur. Même l'apprentissage de la langue, « ultime ciment » de son unité culturelle4, n'est plus considéré comme une priorité. En vingt ans, le nombre d'heures consacrées à l'étude du français a été réduit du tiers. En CP, les cours de français sont passés de quinze à neuf heures par semaine. Le latin et le grec sont en voie de disparition au collège. L'ambition éducative s'arrête à l'acquisition d'un savoir minimal, défini comme un « socle commun de connaissances et de compétences ». Théoriquement, lire, compter et raisonner avec une « conscience citoyenne ». Mais cet objectif même n'est que partiellement atteint, à en juger par le vocabulaire rudimentaire dont disposent certains élèves en passe de devenir – ou de rester, pour les nouveaux arrivants – étrangers en France.

OEBPS/cover.jpg
IVAN RIOUFOL

LA FRACTURE
IDENTITAIRE

Fayard





